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ENTRE 
 
 
 LA REGION GRAND EST, dont le siège est sis 1 Place Adrien Zeller, 67070 STRASBOURG CEDEX, 

représentée par le Président du Conseil Régional Grand Est, Monsieur Jean ROTTNER ; 
 
 LE DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN, dont le siège est sis Place du Quartier Blanc, 67964 

STRASBOURG cedex 9, représenté par le Président du Conseil Départemental du Bas-Rhin, 
Monsieur Frédéric BIERRY, dûment habilité par délibération n° CD/2018/XX du Conseil 
Départemental du 22 octobre 2018 ; 

 
 LE DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN, dont le siège est sis 100 avenue d’Alsace, BP 20351, 68006 

COLMAR CEDEX, représenté par la Présidente du Conseil Départemental du Haut-Rhin,  
Madame Brigitte KLINKERT ; 

 
 LE RECTORAT DE L’ACADEMIE DE STRASBOURG, dont le siège est sis 6 rue de la Toussaint 

67975 Strasbourg Cedex, représenté par la Rectrice de l’académie de Strasbourg, Chancelière des 
universités d’Alsace, Madame Sophie BEJEAN ; 

 
 LA PREFECTURE DE REGION GRAND EST, dont le siège est sis 5 place de la République 67000 

Strasbourg, représenté par le Préfet de la Région Grand-Est, Préfet du Bas-Rhin,  
Monsieur Jean-Luc MARX. 

 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention opérationnalise, pour la période 2018-2022 et dans le domaine éducatif, les 
principes et les objectifs fixés par la convention cadre 2015-2030 portant sur la politique régionale 
plurilingue de l’académie de Strasbourg. 
 
L’Etat, la Région Grand Est, le Département du Bas-Rhin et le Département du Haut-Rhin, cosignataires 
de la convention cadre et de la présente convention opérationnelle, conjuguent leurs efforts pour 
développer une politique régionale plurilingue reposant sur l’apprentissage d’une part du français et 
d’autre part de la langue régionale d’Alsace sous ses deux formes : l’allemand standard et les dialectes 
pratiqués en Alsace. Cette politique plurilingue doit permettre à chaque habitant du territoire alsacien 
d’avoir conscience de son appartenance historique, géographique et culturelle à l’espace franco-
germano-suisse du Rhin supérieur, d’avoir accès à une offre scolaire permettant de viser un bilinguisme, 
puis un plurilinguisme opératoire, de valoriser et de renforcer ses compétences dialectales et de prétendre 
à une employabilité transfrontalière. 
 
Les collectivités cosignataires, le rectorat de l’académie de Strasbourg et les directions des services 
départementaux de l’Education nationale (D.S.D.E.N.) mobilisent leurs ressources pour l’application de 
la présente convention et des objectifs qu’elle fixe à tout le territoire de l’académie de Strasbourg. 
 
Les moyens financiers investis par les collectivités territoriales dans le dispositif de soutien à la politique 
régionale plurilingue n’ont pas vocation à se substituer aux moyens de l’Etat pour le financement de 
postes d’enseignants. Ces moyens sont principalement dédiés à toute mesure d’accompagnement 
favorisant l’attractivité du métier d’enseignant en cursus bilingue, la formation didactique et linguistique, 
l’intégration du dialecte, la production d’outils pédagogiques régionaux et le développement de mobilités 
transfrontalières. 
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ARTICLE 2 – RESSOURCES HUMAINES 
 
Le développement et la pérennisation de l’enseignement de la langue et de la culture régionales 
requièrent une politique de ressources humaines volontariste de la part de tous les acteurs locaux : 
rectorat, directions des services départementaux de l’éducation nationale, départements, région, 
enseignement supérieur. Cette politique doit conduire à la fois à une augmentation conséquente du 
nombre d’enseignants et d’intervenants dûment formés et à une amélioration tangible de la qualité 
pédagogique des enseignements et activités proposés en langue régionale (cf. Annexe C) pour répondre 
aux objectifs fixés par la convention-cadre 2015 - 2030.  
 
Cette politique liée aux ressources humaines nécessite un état des lieux des compétences en allemand 
standard et en dialecte alsacien des acteurs sur le terrain durant l’année scolaire 2018 - 2019. 
 
2.1) Information sur les carrières de l’enseignement dans le premier et le second degré 
 
L’accroissement d’un vivier de professeurs aptes à enseigner en langue régionale commence par une 
information claire et largement diffusée sur les parcours conduisant aux métiers de l’enseignement dans 
la voie régionale. Un travail est mené en ce sens avec les structures d’orientation post-bac, les universités 
et leurs différentes composantes - notamment l’Ecole supérieure du professorat et de l’éducation (Espé) 
et les départements d’études allemandes et de dialectologie. Les forums et salons dédiés à l’orientation 
et à l’emploi dans l’espace du Rhin supérieur sont des vecteurs de communication importants à utiliser. 
 
L’information sur les carrières doit toucher les collégiens, les lycéens et les étudiants de licence et de 
master – tous cursus confondus. L’utilisation des canaux d’information de type réseaux sociaux et sites 
en ligne est aujourd’hui indispensable pour communiquer au plus près des pratiques des jeunes publics. 
La recherche de relais d’information auprès d’associations professionnelles de germanistes dans 
l’enseignement primaire, secondaire et supérieur via leurs publications au niveau national permet une 
meilleure circulation de l’information sur les opportunités de carrières dans le cursus bilingue national. 
 
2.2) Adaptation des cursus de formation initiale aux besoins territoriaux 
 
Tous les étudiants qui visent la profession de professeur des écoles dans les deux départements 

alsaciens sont préparés à l’enseignement de la langue régionale d’Alsace. Tous les professeurs des 

écoles stagiaires, à compter de septembre 2022, doivent être en capacité d’assurer l’enseignement de la 

langue régionale d’Alsace (renforcé ou bilingue à parité horaire).  

 

L’Etat et les collectivités territoriales cosignataires poursuivent et approfondissent leur coopération avec 

les universités d’Alsace et les structures de formation de l’espace du Rhin supérieur afin de développer 

des cursus et des offres de formation adaptés aux besoins du territoire : 

 

 coopérer avec l’enseignement supérieur et assurer une veille scientifique afin de tirer profit des 

résultats récents de la recherche ;  

 créer des modules de formation linguistique complémentaire en allemand dans toutes les disciplines 

au niveau Licence ; 
 proposer des modules de préprofessionnalisation à l’enseignement au cursus bilingue aux étudiants de 

Licence ; 

 développer un volet transfrontalier dans la formation initiale menant aux carrières de l’enseignement ; 

 poursuivre le cursus intégré franco-allemand développé par l’Université de Haute-Alsace (U.H.A.) et 

ses partenaires du Bade-Wurtemberg ; 
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 ouvrir le dispositif « Etudiants Apprentis Professeurs » à l’enseignement du 1er degré en partenariat 

avec les départements d’études allemandes de l’Université de Strasbourg et de l’Université de Haute-

Alsace. 

Cette coopération est formalisée par des conventions spécifiques. 
 
2.3) Centre académique de formation bilingue dédié à la formation initiale et continue des 
enseignants et des intervenants en langue régionale 
 
Le site de l’Ecole supérieure du professorat et de l’éducation (Espé) de Colmar se spécialise en 
vue du développement d’un centre académique de formation bilingue. Ce centre structure une offre 
proposée par les différents partenaires de la formation initiale et continue à destination des enseignants 
titulaires et contractuels et de tous les acteurs éducatifs concernés par la langue régionale. Il garantit la 
présence renforcée de modules de formation en langue allemande et propose une formation à la 
didactique de l’enseignement du dialecte alsacien. 
 
2.4) Formation initiale et recrutement des enseignants pour le cursus bilingue 
 
Dans le cadre du concours externe et interne spécial de recrutement des professeurs des écoles pour la 
langue régionale, le rectorat de l’académie de Strasbourg demande chaque année au ministère de 
l’éducation nationale un nombre de postes répondant aux besoins de l'académie en termes de montée 
en charge et de développement du cursus bilingue sur le territoire. 
 
L’Etat et les collectivités territoriales cosignataires mettent en œuvre toutes les actions nécessaires pour 
soutenir l’attractivité de la formation initiale et du métier. Une bourse est allouée aux étudiants qui 
réussissent le concours de recrutement des professeurs des écoles (C.R.P.E.), voie spéciale en langue 
régionale et poursuivent leur formation de professeur des écoles en cursus bilingue. 
 
Le recrutement de professeurs diplômés en Allemagne, non titulaires d’un poste dans leur région 
d’origine, constitue une piste supplémentaire pour renforcer le vivier d’enseignants du cursus bilingue. 
 
Dans le second degré, les enseignants fonctionnaires stagiaires volontaires passent une certification 
complémentaire pour valider leurs compétences dans la langue régionale afin de pouvoir enseigner leur 
discipline en allemand dans le cursus bilingue dès leur titularisation. 
 
2.5) Affectation des professeurs stagiaires et titulaires 
 
Dans le premier degré, les postes du cursus en langue régionale sont profilés. Les professeurs stagiaires 
issus des concours spéciaux en langue régionale sont affectés dans le cursus bilingue. A leur demande, 
les professeurs titulaires du cursus standard (monolingue) peuvent être affectés dans le cursus bilingue. 
Une évaluation de leurs compétences linguistiques est effectuée et une formation adaptée, si nécessaire, 
leur est proposée. 
Dans le second degré, le rectorat de l’académie de Strasbourg fait des propositions pour maintenir dans 
l’académie les professeurs néotitulaires justifiant d’une certification complémentaire en allemand pour 
l’enseignement d’une discipline non linguistique (D.N.L.) en cursus bilingue de collège. Les postes à profil 
nécessaires pour couvrir les besoins du cursus bilingue sont ouverts au niveau national et académique 
(mouvement inter-académique et intra-académique). Les cosignataires soutiennent la continuité du 
cursus bilingue du second degré, notamment par des mesures d’encouragement au partage de service 
en D.N.L. 
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2.6) Formation continue des enseignants du cursus bilingue 
 
Les enseignants du premier degré du cursus standard (monolingue) souhaitant exercer en classe bilingue 
sont prioritaires concernant l’accès à un congé de formation professionnelle. Le congé peut aller de 
quelques semaines à une année scolaire. Ils sont également prioritaires pour accéder à des stages de 
formation dédiés afin de leur permettre de renforcer leurs compétences linguistiques et didactiques. 
 
Les enseignants et binômes d’enseignants du premier degré intervenant dans le cursus bilingue, tout 
comme les professeurs de D.N.L. (disciplines non linguistiques) du second degré, bénéficient d’une offre 
de stages de formation ou d’observation dans les régions et pays germanophones. 
 
Dans le cadre de la formation continue des professeurs du second degré, les formations dispensées dans 
le cadre du diplôme d’Université (D.U.) proposé par l’Espé de Strasbourg (« Enseigner sa discipline en 
allemand ») sont encouragées. Un parcours de formation équivalent pour enseigner en classe bilingue 
du 1er degré est développé par l’Espé. 
 
Les professeurs des écoles du cursus renforcé se voient proposer des stages de formation dédiés. 
L’objectif est que l’ensemble des professeurs des écoles du premier degré exerçant dans les deux 
départements alsaciens soient en capacité d’assurer l’enseignement de la langue régionale d’Alsace dans 
le cursus renforcé. 
 
2.7) Formation des titulaires issus du cursus monolingue au profit du cursus bilingue et modalités 
de remplacement spécifiques 
 
Au niveau académique, l’objectif est de former, sur les quatre années de la durée de la convention, en 
langue régionale et en didactique bilingue, 100 professeurs des écoles issus du cursus standard afin de 
les mettre en capacité d’enseigner dans le cursus bilingue. Pour répondre à cet objectif, différentes 
modalités de mises en œuvre sont notamment exploitées : analyse départementale stratégique des 
demandes de formation des professeurs de l’enseignement monolingue et bilingue, mise en place d’une 
brigade spécifique de remplaçants, développement des formations filées ou massées sur temps scolaire 
et hors temps scolaire, promotion des stages pédagogiques et linguistiques dans la partie germanophone 
du Rhin supérieur, etc. 
 
Le fonds commun pour la langue et la culture régionales prend en charge tous les frais annexes liés à 
des périodes de formation continue en pays germanophones : déplacements, repas, hébergement ou 
bourses dédiées. 
 
Un tableau de suivi de ces modalités de formation est mis en œuvre. 
 
2.8) Autres intervenants pour la langue régionale 
 
Les professionnels de la petite enfance, des retraités, des étudiants ou d’autres intervenants qualifiés, 
sont sollicités pour conduire des activités et des projets en langue régionale, en particulier dans les 
classes maternelles. L’Office pour la langue et les cultures d’Alsace et de Moselle (Olca) est un partenaire 
ressource dans le cadre de cette démarche. 
 
Les cosignataires conjuguent leurs efforts pour renforcer la présence de jeunes adultes germanophones 
dans l’environnement scolaire des élèves, notamment via le volontariat franco-allemand de l’Ofaj (Office 
franco-allemand pour la jeunesse) et un dispositif équivalent qui pourrait être adapté au niveau 
académique dans l’espace du Rhin supérieur. 
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2.9) Indemnité spécifique allouée aux enseignants du cursus bilingue 
 
Les collectivités cosignataires allouent une indemnité spécifique aux professeurs des écoles du 1er degré 
qui enseignent la langue régionale d’Alsace en cursus bilingue à parité horaire. 
 
ARTICLE 3 – DEVELOPPEMENT TERRITORIAL DE L’OFFRE EN LANGUE ET CULTURE 
REGIONALES 
 
Dans le premier degré, l’enseignement de la langue régionale d’Alsace se structure autour de deux 
cursus : le cursus renforcé en langue régionale et le cursus bilingue français-langue régionale à parité 
horaire. Le cursus renforcé est mis en œuvre dans toutes les écoles maternelles et élémentaires de 
l’académie – à l’exception des sections internationales et des sections linguistiques de l’école 
européenne. Le cursus bilingue à parité horaire est ouvert selon une procédure académique spécifique 
(voir § 3.1). Tout projet d’école comporte un volet « Langue et culture régionales » qui précise les 
modalités de mise en œuvre de l’enseignement de la langue régionale et tous les projets qui y sont 
associés (mobilités, rencontres transfrontalières, actions culturelles, etc.). 
 
Dans le second degré, l’enseignement de la langue régionale sous sa forme standard est assuré soit 
dans le cadre des enseignements de langue vivante ou de langue régionale, soit dans le cadre d’un 
cursus bilingue de collège. L’ouverture d’un cursus bilingue de collège suit une procédure académique 
spécifique (voir § 3.2). Tout projet d’établissement scolaire du second degré comporte un volet « Langue 
et culture régionales » qui précise les modalités de mise en œuvre de l’enseignement de la langue 
régionale et des projets qui y sont associés (mobilités, rencontres transfrontalières, actions culturelles, 
etc.). 
 
3.1) Procédure d’ouverture d’un cursus bilingue français-langue régionale à parité horaire dans 
l’enseignement du premier degré 
 
Le développement de l’offre bilingue à parité horaire du premier degré se fait dans le cadre d’une 
planification concertée entre les cosignataires de la présente convention au sein de la Commission 
académique de programmation, de développement et de suivi des pôles bilingues dont le rôle, la 
composition et les compétences sont précisés au § 9.1 de la présente convention et se fonde sur les 
critères d’éligibilité suivants : 
 
 disposer d’un vivier d’au moins 4 classes maternelles ; 

 obtenir l’accord unanime de tous les élus locaux (maires, présidents de communautés de communes) 

territorialement compétents en cas de proposition de regroupement pédagogique intercommunal 

(R.P.I.) ; 

 ne pas fragiliser les pôles bilingues existant à proximité afin de garantir la pérennité des cursus déjà 

ouverts. 

Les demandes d’ouverture de nouveaux pôles bilingues en langue régionale pour la maternelle sont faites 
soit par les services de l’Education nationale, soit par les municipalités ou intercommunalités concernées, 
soit par un groupement de parents d’élèves relevant du territoire concerné. Les demandes suivent une 
procédure dématérialisée accessible au public selon un calendrier défini par le rectorat. 
 
Les services de l’éducation nationale et les collectivités territoriales cosignataires étudient conjointement 
la pertinence et la faisabilité des demandes d’ouvertures de pôles bilingues dans les deux départements 
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du Bas-Rhin et du Haut-Rhin au sein de la Commission académique de programmation, de 
développement et de suivi des pôles bilingues dont le rôle, la composition et les compétences sont 
précisés au § 9.1 de la présente convention. 
 
3.2) Procédure d’ouverture d’un cursus bilingue en langue régionale au collège 
 
Au collège, le cursus bilingue en langue régionale est ouvert à tout élève ayant capacité à suivre cet 
enseignement et en premier lieu aux élèves ayant suivi un cursus bilingue dans l’enseignement primaire. 
Ces derniers bénéficient d’une solution de continuité dans le cadre d’une offre raisonnable de proximité. 
 
Les demandes d’ouverture d’un cursus bilingue au collège sont faites soit par les services de l’Education 
nationale, soit par la collectivité territoriale de rattachement, soit par un groupement de parents d’élèves 
relevant du collège concerné. Ces demandes sont transmises au service rectoral compétent. 
 
Les services de l’Education nationale et les collectivités territoriales cosignataires étudient conjointement 
la pertinence et la faisabilité des demandes d’ouverture de cursus bilingue de collège dans les deux 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin au sein de la Commission académique de programmation, 
de développement et de suivi des pôles bilingues dont le rôle, la composition et les compétences sont 
précisés au § 9.1 de la présente convention. 
 
3.3) Perspectives de développement de structures franco-allemandes 
 
L’expérimentation de structures scolaires transfrontalières franco-allemandes du premier et du second 
degré constitue une alternative pédagogique à explorer. Ces expérimentations peuvent être menées en 
coopération avec le groupe de travail « Education & Formation » de la Conférence franco-germano-suisse 
du Rhin supérieur, notamment la création d’un lycée professionnel franco-allemand. 
 
 
ARTICLE 4 – STRUCTURES D’ENSEIGNEMENT EN LANGUE REGIONALE 
 
4.1) L’enseignement renforcé de langue régionale dans le premier degré hors cursus bilingue (108 
heures annuelles) 
 
Chaque école ou regroupement pédagogique intercommunal (R.P.I.) offre un enseignement renforcé en 
langue régionale dont la continuité est assurée de la maternelle jusqu’au C.M.2 pour tout élève qui n’est 
pas inscrit dans le cursus régional à parité horaire. Les deux principes fondamentaux de cette offre sont 
la régularité et la fréquence du temps d’enseignement en langue régionale. 
 
De la maternelle à la fin de l’école élémentaire (C.M.2), la langue régionale est enseignée selon deux 
modalités : 
 un enseignement de trois heures hebdomadaires réparties sur la semaine pour un volume annuel de 

108 heures ; 

ou 
 un enseignement d’une heure trente hebdomadaire pour un volume annuel de 54h ; 
 complété par des projets en langue régionale (sur des périodes plus intensives) pour un volume 

annualisé de 54 heures inscrits au projet d’école (théâtre, musique, chant, danse, etc.). Des mesures 
d’accompagnement peuvent être sollicitées par les équipes pédagogiques dans le cadre de ces 
projets. 
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Le conseil école-collège veille à la continuité des apprentissages de la langue régionale sur l’ensemble 
du cycle 3. 
 
L’enseignement renforcé peut faire localement l’objet d’expérimentations visant à augmenter l’horaire 
hebdomadaire d’exposition à la langue régionale au-delà des 3 heures hebdomadaires et en-deçà des 
12 heures hebdomadaires en fonction des ressources disponibles. 
 
En maternelle tout comme à l’école élémentaire, l’enseignement renforcé de langue régionale s’appuie 
sur l’apprentissage de l’allemand standard et sur la pratique de ses variantes dialectales régionales. 
 
Le niveau du Cadre européen commun de référence pour les langues, visé en fin de cycle 3 (fin de la 
sixième) pour les élèves ayant suivi un enseignement renforcé de langue régionale, est A2 dans le 
maximum d'activités langagières (écouter et comprendre, réagir et dialoguer, parler en continu, lire et 
comprendre, écrire). Une attestation de parcours scolaire renforcé en langue régionale est délivrée à 
chaque élève en fin de C.M.2. 
 
4.2) L’enseignement de la langue régionale au collège hors cursus bilingue 
 
En classe de sixième, tous les collèges proposent une poursuite de l’apprentissage de la langue régionale 
dans le cadre des enseignements standard de 1ère langue vivante (LV1) ou des sections bi-langues 
(allemand / anglais). L’allemand est également proposé en 2ème langue vivante (LV2) à partir de la classe 
de cinquième. L’enseignement des langues vivantes à l’entrée au collège tient compte des compétences 
acquises dans le premier degré. La liaison C.M.2-sixième (cycle 3) est consolidée dans le cadre du conseil 
école-collège par des projets linguistiques et des actions culturelles inter-degrés. 
 
Un enseignement facultatif de culture régionale est proposé à raison d’une heure hebdomadaire aux 
élèves volontaires. A partir de la rentrée 2018, cet enseignement est avancé à la classe de sixième. Il 
contribue à l’ouverture des élèves à l’histoire, la géographie, l’économie, la culture régionales et aux 
variantes linguistiques dialectales. 
 
Le niveau du Cadre européen commun de référence pour les langues, visé en fin de cycle 4, est le niveau 
A2 dans toutes les activités langagières et B1 dans au moins deux domaines de compétence. L’Etat 
propose une certification A2/B1 de la Kultusministerkonferenz (le Deutsches Sprachdiplom Niveau 1) en 
fin de classe de troisième. 
 
4.3) L’enseignement bilingue (français / langue régionale) dans le 1er degré : 
 
Le cursus bilingue du 1er degré débute à l’école maternelle et se poursuit jusqu’à la fin de l’école 
élémentaire. L’horaire standard hebdomadaire est dispensé pour moitié en langue française et pour moitié 
en langue régionale dans le cadre des programmes nationaux. Tous les domaines d’apprentissage ou 
disciplinaires sont enseignés dans les deux langues. Une attestation de parcours scolaire bilingue en 
langue régionale est délivrée à chaque élève en fin de C.M.2. 
 
En maternelle tout comme à l’école élémentaire, l’enseignement de la langue régionale s’appuie sur 
l’apprentissage de l’allemand standard et sur la pratique de ses variantes dialectales. 
 
En fin de cycle 3, le niveau du Cadre européen commun de référence pour les langues, visé dans le 
cursus bilingue à parité horaire, est B1 dans les activités langagières « écouter et comprendre », « réagir 
et dialoguer » et au moins A2 dans les activités langagières « parler en continu », « lire et comprendre », 
« écrire ». 
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4.4) Le cursus bilingue en langue régionale au collège 
 
Au collège, le cursus bilingue en langue régionale propose un horaire d’allemand de 4 heures 
hebdomadaires et au moins deux enseignements disciplinaires non linguistiques (D.N.L.). La 
diversification des disciplines non linguistiques (D.N.L.) reste l’un des leviers majeurs de l’expansion du 
dispositif : toute discipline proposée au collège a vocation à être enseignée pour partie en langue 
régionale dans le cadre des textes réglementaires en vigueur. Le cursus bilingue de collège vise à terme 
la parité horaire par augmentation progressive de la part de D.N.L. enseignée en langue régionale selon 
les ressources disponibles. 
 
Le choix des D.N.L. du cursus bilingue est arrêté par le chef d’établissement en fonction du projet 
pédagogique, des ressources humaines disponibles et du contexte local. L’offre de D.N.L. peut varier au 
sein d’un même établissement d’un niveau à l’autre. La mise en œuvre des programmes disciplinaires 
comprend un ancrage thématique dans l’histoire et l’espace du Rhin supérieur. 
 
Dès la classe de sixième, les élèves du cursus bilingue de collège peuvent suivre un enseignement 
d’anglais dans le cadre des sections bi-langues. Ces sections contribuent au développement du 
plurilinguisme visé par la convention cadre 2015 - 2030. 
 
Un enseignement facultatif de culture régionale est proposé à raison d’une heure hebdomadaire aux 
élèves volontaires. A partir de la rentrée 2018, cet enseignement est avancé à la classe de sixième. Il 
contribue à l’ouverture des élèves à l’histoire, la géographie, l’économie, la culture régionales et aux 
variantes linguistiques dialectales. 
 
En fin de scolarité obligatoire, le niveau visé du Cadre européen commun de référence pour les langues 
en allemand est B2 dans deux activités langagières et B1 dans les trois autres activités langagières. 
L’Etat propose à tout élève bilingue une certification B1 de la Kultusministerkonferenz (le Deutsches 
Sprachdiplom Niveau 1) en fin de classe de troisième. Les chefs d’établissement transmettent aux 
familles une attestation de suivi de cursus en langue régionale qui valorise le parcours scolaire effectué. 
 
4.5) L’enseignement en langue régionale au lycée général et technologique 
 
Au lycée général et technologique, la poursuite du cursus bilingue en langue régionale peut être assurée 
dans le cadre des sections binationales Abibac (délivrance simultanée du baccalauréat français et de 
l’Abitur allemand), après admission sur dossier, ou au sein d’une section européenne proposant une ou 
plusieurs D.N.L. en allemand. Les horaires d’enseignement spécifique des sections Abibac sont définis 
au niveau national dans le cadre d’un arrangement administratif franco-allemand. Les horaires des 
sections européennes visent le développement de l’horaire de D.N.L. dispensée en langue régionale et 
sont définis par chaque établissement. 
 
Certaines filières technologiques du lycée – à définir en fonction des besoins du bassin d’emploi de 
l’espace du Rhin supérieur – font l’objet d’expérimentations visant à développer des cursus franco-
allemands spécifiques. 
 
Un enseignement optionnel de « Langue Régionale d’Alsace » (L.R.A.) à raison d’une heure trente 
hebdomadaire et un enseignement facultatif de « Culture Régionale » en langue française à raison d’une 
heure hebdomadaire sont proposés aux élèves intéressés. Ces enseignements abordent les spécificités 
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culturelles dans l’espace du Rhin supérieur et préparent les élèves à l’épreuve facultative de Langue 
Régionale d’Alsace du baccalauréat général et technologique. 
 
Le niveau visé du Cadre européen commun de référence pour les langues à la fin du lycée en allemand 
est C1 en enseignement de spécialité ou en Abibac et B2 en Langue vivante 1. Une certification B2/C1 
est expérimentée pour le niveau lycée et proposée aux élèves volontaires. 
 

4.6) L’enseignement de langue régionale dans la voie professionnelle sous statut scolaire à temps 

plein et par alternance 

Les horaires de l’enseignement standard de langue au lycée professionnel et en Centre de formation pour 
Apprentis (C.F.A.) peuvent être complétés par un enseignement intitulé « Allemand en Milieu 
Professionnel » (A.M.P.) d’une heure hebdomadaire et axé sur la communication en entreprise. L’A.M.P. 
permet de valider à la fois un niveau global de langue et des compétences spécifiques aux différents 
métiers. Un horaire complémentaire d’allemand est proposé aux apprenants ayant choisi l’anglais dans 
le secteur de la production. Les sections européennes en langue allemande poursuivent leur 
développement dans toutes les filières professionnelles. 
 
Le réseau des établissements Azubi-bacpro est développé. Le niveau du Cadre européen commun de 
référence pour les langues, visé par le cursus Azubi-bacpro, est B1 dans toutes les activités langagières 
et B2 dans un maximum de domaines de compétences. Une attestation de compétences linguistiques, 
professionnelles et interculturelles Azubi-bacpro est délivrée aux lauréats ayant répondu aux exigences 
définies dans le cadre du cursus. 
 
Un enseignement optionnel de Langue Régionale d’Alsace (L.R.A.) ou un volant d’heures de culture 
régionale sur projet est également proposé aux élèves et apprentis intéressés. 
 
L’expérimentation d’un centre transfrontalier de formation professionnelle initiale peut être envisagée 
dans le cadre des réseaux de coopération multilatéraux existants. 
 
Les sections de technicien supérieur (S.T.S.) proposent un enseignement facultatif d’allemand dans les 
filières où cet enseignement n’est pas prévu par le référentiel. Une certification B2 est expérimentée à ce 
niveau pour les étudiants volontaires. 
 
 
5 – INTEGRATION DES DIALECTES PRATIQUÉS EN ALSACE 
 
Le rectorat de l’académie de Strasbourg et les collectivités territoriales mutualisent leurs efforts afin 
d’intégrer les dialectes aux cursus renforcé et bilingue paritaire du 1er degré. Une exposition orale aux 
dialectes, notamment dans les classes maternelles, est pratiquée sur tout ou partie de l’horaire dédiée à 
la langue régionale aussi bien dans le cursus bilingue que dans le cursus renforcé en fonction des 
ressources disponibles. L’objectif est d’inciter les collectivités locales à concevoir des projets éducatifs 
de territoire autour des dialectes en lien avec les services du rectorat. 
 
L’intégration du dialecte requiert, dès l’entrée en vigueur de la présente convention, un état des lieux des 
compétences linguistiques des acteurs éducatifs et conduit à la mise en place d’un plan pluriannuel de 
formation. L’utilisation et la conception d’outils spécifiques sont développées. Le département de 
dialectologie alsacienne et mosellane de l’Université de Strasbourg est sollicité pour proposer aux 
enseignants des 1er et 2nd degrés une initiation aux parlers dialectaux ou des stages de pratique renforcée, 
ainsi qu’une formation à la situation sociolinguistique de l’Alsace. 
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Les collectivités territoriales cosignataires se mobilisent pour sensibiliser les élus locaux à la formation 
linguistique et à l’utilisation du dialecte alsacien chez les Agents territoriaux spécialisés en école 
maternelle (Atsem) intervenant dans les cursus renforcé et bilingue du 1er degré et dans les activités 
périscolaires. La pratique du dialecte est encouragée dans l’exercice de leurs fonctions. L’Office pour la 
langue et les cultures d’Alsace et de Moselle (Olca) est un partenaire ressource dans le cadre de cette 
démarche. 
 
Les professeurs d'allemand du second degré qui ont passé une épreuve complémentaire de dialecte 
alsacien au concours de recrutement des professeurs certifiés (Capes) sont sollicités afin que leurs 
compétences dialectales soient valorisées au sein du système éducatif. Les étudiants du département de 
dialectologie de l’Université de Strasbourg interviennent pour assurer des vacations dans le cadre des 
enseignements facultatifs du second degré. 
 
 
6 – CREATION D’OUTILS ADAPTES A LA POLITIQUE REGIONALE PLURILINGUE 
 
Un comité de rédaction est créé afin de mieux anticiper et couvrir les besoins en outils pédagogiques des 
enseignants du cursus bilingue et du cursus renforcé. Ce comité est composé de représentants des 
parties cosignataires de la présente convention et des opérateurs intervenant dans la production d’outils.  
 
Le comité programme de manière pluriannuelle la production d’outils pédagogiques adaptés aux parcours 
bilingue et renforcé afin de couvrir tous les niveaux d’enseignement. Il définit les modalités de conception, 
assure le suivi et confie cette production aux opérateurs et aux réseaux d’experts du domaine concerné 
qui s’appuient sur les résultats de la recherche en éducation. 
 
Ce comité veille au respect des critères suivants dans les productions programmées :  
- ancrage dans l’espace du Rhin supérieur ; 

- lien avec la spécificité linguistique et culturelle régionale. 

Le soutien à la conception d’outils transfrontaliers, réalisés en lien avec les partenaires allemands et 
suisses de l’espace du Rhin supérieur, permet d’approfondir les compétences linguistiques, culturelles et 
interculturelles des élèves. 
 
Une plate-forme en ligne à destination des professionnels des 1er et 2nd degrés du cursus bilingue et du 
cursus renforcé est créée afin de permettre un accès le plus large possible aux ressources nouvellement 
élaborées, à celles mutualisées par les enseignants ainsi qu’aux outils spécifiques en langue et culture 
régionales. Un réseau d’échange sur les outils en langue régionale avec les autres régions concernées 
(Bretagne, Corse, Pays basque, etc.) est envisagé dans les domaines de la production, de la formation, 
de la mutualisation, de l’organisation de rencontres et colloques, etc. 
 
 
7 – MOBILITES TRANSFRONTALIERES 
 
La mobilité dans le Rhin Supérieur fait partie intégrante du projet d’enseignement de la langue et de la 
culture régionales. Elle vise un double objectif qui associe à la fois la dimension linguistique (renforcement 
des compétences langagières opératoires) et la dimension interculturelle (connaissance fine de l’espace 
du Rhin supérieur) : elle prépare au plurilinguisme et à la mobilité internationale. Toutes les mobilités 
proposées s’inscrivent dans un parcours progressif visant à renforcer les compétences linguistiques et 
interculturelles des élèves et étudiants. Ce parcours s’étend du transfrontalier à l’international et du 
collectif à l’individuel – avec des durées variables en fonction de la maturité et de l’autonomie des élèves. 
Les collectivités territoriales cosignataires s’impliquent pour développer des dynamiques locales qui 
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permettent de prolonger et d’enrichir les actions de mobilités mises en place dans le cadre scolaire. Les 
eurodistricts, dont le territoire est propice à la mise en œuvre des partenariats de grande proximité, sont 
associés. Les jumelages entre communes contribuent également au développement de partenariats 
d’établissements scolaires et inversement.  
 
La mobilité pour la découverte du monde professionnel en pays germanophones permet les échanges 
de classes à thématiques professionnelles, les visites d’entreprises ou de salons emploi-formation, ainsi 
que l’intervention de représentants d’entreprises dans les établissements scolaires. Elle porte en priorité 
sur des actions menées dans la partie germanophone du Rhin supérieur. Elle s’adresse à l’ensemble des 
élèves et apprentis du second degré (à partir du collège – cycle 4). Ces actions peuvent être menées en 
partenariat avec une classe allemande ou suisse et s’inscrire dans le cadre de conventions bilatérales 
sur les relations école-entreprise. La mobilité transfrontalière permet également d’effectuer les séquences 
d’observation en milieu professionnel obligatoires en classe de troisième dans le Rhin supérieur. 
 
Les projets de mobilités en lien avec la langue régionale sont inscrits dans le volet « Langue et Culture 
Régionales » du projet d’école et dans le volet « Ouverture internationale » ou « Langue et Culture 
Régionales » du projet d’établissement. Afin de les valoriser et de leur donner une meilleure lisibilité 
auprès des familles, les mobilités effectuées font l’objet d’une attestation individuelle. Dans la voie 
professionnelle, les mobilités sont valorisées par le certificat Euregio délivré dans l’ensemble du Rhin 
Supérieur. 
 
Les équipes pédagogiques, les parents et les élèves sont largement informés sur les opportunités de 
mobilité. Des séminaires de formation sont proposés aux acteurs éducatifs pour améliorer la qualité et le 
nombre des mobilités mises en œuvre dans l’académie. L’accueil d’élèves et de personnels 
germanophones est également développé au sein des établissements scolaires. 
 
Chaque établissement scolaire a vocation à nouer un partenariat durable et structuré avec un ou plusieurs 
établissements scolaires du Rhin Supérieur ou dans l’espace germanophone. Les partenariats 
transfrontaliers de grande proximité sont particulièrement encouragés. Des séminaires de contact 
annuels à destination des équipes pédagogiques françaises, allemandes et suisses de l’espace du Rhin 
Supérieur et au-delà sont organisés afin de favoriser la mise en place de nouveaux partenariats entre 
établissements et de faire connaître les actions et dispositifs transfrontaliers proposés aux niveaux 
départemental et académique. 
 
Le groupe de travail « Education et Formation » de la Conférence franco-germano-suisse du Rhin 
Supérieur fournit un cadre institutionnel utile à la mise en place des initiatives transfrontalières dans un 
esprit de réciprocité. Dans la voie professionnelle, un rôle équivalent est joué par le réseau bilatéral 
franco-allemand pour la coopération transfrontalière. Les procédures administratives sont simplifiées pour 
faciliter les déplacements et l’hébergement d’élèves au sein de l’espace du Rhin Supérieur. 
 
 
8 – SUIVI ET EVALUATION DE LA CONVENTION 
 
Un comité d’évaluation est mis en place pour assurer le suivi de la présente convention à l’aide de 
tableaux de bord et d’analyses de suivis de cohortes ciblés. Le comité d’évaluation est composé d’experts 
de l’Etat et des collectivités territoriales auxquels peuvent être associés autant que de besoin des experts 
et des chercheurs. L’évaluation annuelle est présentée à la commission quadripartite. 
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9 – GOUVERNANCE DE LA CONVENTION 
 
9.1) Pilotage de la Convention opérationnelle 
 

 a) Commission quadripartite 
 
La Commission quadripartite est un organe consultatif composé de cinq membres de droit : le Président 
du Conseil Régional Grand Est, le Président du Conseil Départemental du Bas-Rhin, la Présidente du 
Conseil Départemental du Haut-Rhin, le Préfet de Région Grand Est et la Rectrice de l’académie de 
Strasbourg, Chancelière des universités d’Alsace ou leurs représentants respectifs dûment désignés. 
 
La Commission quadripartite opère un suivi de la mise en œuvre de la convention opérationnelle. Elle 
définit un plan d’actions et propose les orientations budgétaires afférentes. Elle se réunit au moins deux 
fois par an. Les réunions de la Commission quadripartite sont préparées par un comité technique 
quadripartite (voir infra). 
 

 b) Comité technique quadripartite 

 

Le Comité technique quadripartite est composé des représentants des services de l’Etat (préfecture, 
rectorat de l’académie de Strasbourg) et des collectivités territoriales désignés par les cosignataires de 
la convention. 
 
Le Comité technique quadripartite se réunit autant que de besoin pour préparer les travaux de la 
Commission quadripartite et peut inviter des personnes qualifiées. 
 

 c) Commission académique de programmation, de développement et de suivi du cursus 
bilingue 

 
La Commission académique de programmation, de développement et de suivi du cursus bilingue est 
composée de six membres des services de l’Education nationale (rectorat et directions des services 
départementaux de l’éducation nationale), de cinq représentants des collectivités territoriales (Région 
Grand Est, Département du Bas-Rhin, Département du Haut-Rhin, Association des maires du Bas-Rhin, 
Association des maires du Haut-Rhin) et d’un représentant d’une association de parents d’élèves. 
 
La Commission académique de programmation, de développement et de suivi du cursus bilingue, 
présidée par la Rectrice, émet un avis sur les demandes d’instruction d’ouverture de pôles bilingues dans 
le premier degré ou de cursus bilingue au collège. Elle statue sur la pertinence des ouvertures demandées 
sur la base des instructions menées. 
 
9.2) Dispositions administratives et financières 
 
9.2.1) Portage financier du Fonds commun pour la langue et la culture régionales du 1er septembre 
2018 au 31 décembre 2018 
 
Du 1er septembre 2018 au 31 décembre 2018, le Fonds commun pour la langue et la culture régionales 
est porté par l’agence comptable de l’Etablissement Public Local d’Enseignement (E.P.L.E.) Lycée 
polyvalent Couffignal, sis 11 Route de la Fédération, 67100 Strasbourg. La gestion financière des actions 
conduites est effectuée par un service à comptabilité distincte sans personnalité juridique traité comme 
un établissement rattaché audit Etablissement Public Local d’Enseignement. Le budget est exécuté 
jusqu’au 31 décembre 2018. Les opérations de recettes et de dépenses sont soumises aux dispositions 
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du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. Le 
comptable chargé de de la gestion financière des actions est tenu de produire les comptes devant la 
Chambre Régionale des Comptes dans les délais prescrits  
 
9.2.2) Portage financier du Fonds commun pour la langue et la culture régionales à compter du 1er 
janvier 2019 
 
A compter du 1er janvier 2019, le Fonds commun pour la langue et la culture régionales est porté en tant 
que recettes et dépenses fléchées au sein du budget du Groupement d’Intérêt Public « Formation 
continue et insertion professionnelle Alsace » (Gip F.C.I.P. Alsace). Le Gip F.C.I.P. Alsace est chargé 
d’exécuter le budget proposé par la Commission quadripartite et voté par chaque cosignataire. Le portage 
financier fait l’objet d’une convention de gestion avec chaque collectivité territoriale cosignataire à partir 
du 1er janvier 2019 et sur la durée de la présente convention opérationnelle. La gestion financière des 
actions conduites est effectuée par recettes et dépenses fléchées rattachées au budget du Gip F.C.I.P. 
Les opérations de recettes et de dépenses sont soumises aux dispositions du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 
 
9.2.3) Dispositions financières 
 

L’Etat, d’une part, et les collectivités cosignataires, d’autre part, mettent en œuvre les moyens budgétaires 
nécessaires à la réalisation des objectifs énoncés dans la présente convention. Le montant et l’affectation 
de la contribution de l’Etat et des trois collectivités cosignataires sont précisés en annexe B de la présente 
convention, sous réserve du versement des crédits spécifiques de l’Etat au rectorat de l’académie de 
Strasbourg et sous réserve de l’inscription des crédits correspondants au budget primitif de chaque 
collectivité concernée. 
 
L’Etat contribue au fonds commun pour la langue et la culture régionale exécuté par l’agence comptable 
du Lycée Couffignal de Strasbourg jusqu’au 31 décembre 2018, puis par le Groupement d’Intérêt Public 
« Formation continue et insertion professionnelle Alsace » à partir du 1er janvier 2019, à hauteur des 
400 000 € versés chaque année par l’Etat aux budgets opérationnels de programme du rectorat de 
l’académie de Strasbourg. 
 
Chaque collectivité cosignataire contribue annuellement au fonds commun pour la langue et la culture 
régionales exécuté par l’agence comptable du Lycée Couffignal de Strasbourg jusqu’au 31 décembre 
2018 et par le Groupement d’Intérêt Public « Formation continue et insertion professionnelle » Alsace à 
partir du 1er janvier 2019 : 
 

 pour la Région Grand Est : 
 

o pour les années 2019 à 2022 à hauteur d’un million d’euros par an.. 
 

 pour le Département du Haut-Rhin : 
 

o pour l'année 2018, un montant de 350 000 € qui couvre la période de septembre à 
décembre 2018. 

o pour les années 2019 à 2022 à hauteur d’un million d’euros par an. 
 

 pour le Département du Bas-Rhin : 
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o pour l'année 2018, un montant de 350 000 € qui couvre la période de septembre à 
décembre 2018. 

o pour les années 2019 à 2022 à hauteur d’un million d’euros par an. 
 
9.2.4) Modalités de versement 
 
Sous réserve du versement annuel des 400 000 € par l’Etat aux budgets opérationnels de programme du 
rectorat de l’académie de Strasbourg, la contribution de l’Etat s’effectuera par un versement annuel en 
une fois au début du second semestre (au plus tard mi-juillet) de l’année budgétaire en cours. 
 
Sous réserve de l’inscription des crédits correspondants au budget primitif de chaque collectivité 
concernée, les versements s’effectueront de la manière suivante :  
 

 pour l’année 2018, un montant de 350 000 € pour le Département du Bas-Rhin et le Département 
du Haut-Rhin, dès signature de la présente convention ; 

 
 pour les exercices 2019 à 2022 : 

 
o premier versement de 700 000 € par collectivité après le vote du budget, par chaque 

collectivité cosignataire, proposé par la Commission quadripartite ; 
 

o second versement (solde) de 300 000 € par collectivité cosignataire au début du second 
semestre (juillet) de l’année civile en cours. 

 
 
9.2.5) Mesures administratives et financières 
 
a) La gestion administrative et le suivi pédagogique des actions menées dans le cadre de la présente 

convention sont assurés par le(s) service(s) compétent(s) du rectorat. 

 

b) La gestion budgétaire et comptable s’opère comme suit :  

- du 1er septembre 2018 au 31 décembre 2018, l’ordonnateur du budget du Fonds commun pour la 

langue et la culture régionales est le Délégué académique aux relations internationales et aux 

langues vivantes (Darilv) du rectorat de l’académie de Strasbourg ; 

- à compter du 1er janvier 2019, l’ordonnateur du budget du Fonds commun pour la langue et la culture 

régionales est le directeur du Gip F.C.I.P. Alsace. 
 

c) Le suivi financier est assuré par un Conseil d’orientation quadripartite créé spécifiquement pour ce 

portage au sein du Gip F.C.I.P. Alsace. Le conseil d’orientation est chargé de faire le lien entre la 

Commission quadripartite et l’ordonnateur du Fonds commun pour la langue et la culture régionales. 

Les membres du Conseil d’orientation sont nommés par le directeur du Gip F.C.I.P. Alsace sur 

proposition de la Commission quadripartite. Le Conseil d’orientation se réunit au moins deux fois par 

an (pour le budget prévisionnel, pour le compte financier et pour tout point inscrit à l’ordre du jour). 

 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la 
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convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les dispositions de l’article 1 de 
la présente convention. Tous les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. 
 
 
ARTICLE 11 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
 
En cas de désaccord relatif à la validité, l'exécution ou l'interprétation de la présente convention, les 
parties conviennent de privilégier la voie d'un règlement amiable. 
 
Ainsi à tout moment, à la demande de l’une ou de l’autre des parties, une réunion de conciliation peut 
être organisée en cas de besoin. 
 
Au cours de cette réunion, un arrangement amiable est convenu, ou il peut être décidé de faire appel à 
une mission de médiation désignée par le Tribunal administratif de Strasbourg, par application des articles 
L.213-1 à L.213-10 du Code de justice administrative. 
 
A défaut d'avoir pu aboutir à un tel règlement amiable dans un délai raisonnable, le Tribunal administratif 
de Strasbourg pourra être saisie par la parties la plus diligente. 
  
 
ARTICLE 12 – DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention entre en vigueur le 1er septembre 2018 et prend fin le 31 décembre 2022. 
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Fait à .................. , le xx novembre 2018. 
 
 
 
 
 

Le Préfet  

de la Région Grand Est 

 

 

 

 

 

 

Jean-Luc MARX 

 

 

 

 

 

 

 

 La Rectrice 

de l’Académie de Strasbourg 

Chancelière des Universités 

 

 

 

 

 

Sophie BEJEAN 

Pour la 

Région Grand Est 

Le Président du Conseil régional 

du Grand Est 

 

 

 

 

 

Jean ROTTNER 

 

Pour le 

Département du Bas-Rhin 

Le Président du Conseil 

départemental du Bas-Rhin 

 

 

 

 

 

Frédéric BIERRY 

 

Pour le 

Département du Haut-Rhin 

La Présidente du Conseil 

départemental du Haut-Rhin 

 

 

 

 

 

Brigitte KLINKERT 
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ANNEXE A 
 
REPARTITION DE LA PRISE EN CHARGE FINANCIERE DES DIFFERENTS DOMAINES DE LA 
CONVENTION 
 

Domaines de la convention 

Prise en charge 
financière sur les 

moyens de l’Etat – 
rectorat 

Prise en charge 
financière par les 
subventions des 

collectivités 
territoriales 

Enseignement renforcé de langue régionale (3h / semaine) X  

Enseignement bilingue à parité horaire (12 h en français / 12h 
en allemand) 

X  

Enseignements spécifiques du cursus bilingue de collège (4h 
en allemand et DNL) 

X  

Enseignement facultatif de « culture régionale » à l’école, au 
collège, au lycée 

 X 

Heures d’enseignement facultatif d’allemand en voie 
professionnelle et en STS (lorsque non prévu par les 
référentiels nationaux) 

 X 

Enseignement complémentaire d’Allemand en Milieu 
Professionnel (voie professionnelle) 

X X 

Certification KMK A2/B1 en classe de troisième, seconde et 
première (dans la voie professionnelle) 

X  

Certification B2/C1 de la voie générale (cycle terminal et STS) 
et professionnelle 

 X 

Mise à disposition de professeurs des écoles remplaçants 
permettant à des professeurs volontaires de l’enseignement 
standard de se former pour enseigner dans le cursus bilingue 

X  

Frais annexes liés à des périodes de formation continue en 
pays germanophones : déplacements, repas, hébergement ou 
bourses dédiées. 

 X 

Conception, réalisation et diffusion d’outils pédagogiques 
dédiés à la voie bilingue et à l’enseignement renforcé 

X X 

Subventionnement des mobilités individuelles et collectives 
dans le Rhin supérieur et dans les pays germanophones 

X X 

Subventionnement des périodes de formation en milieu 
professionnel (P.F.M.P.) 

X X 

Animation culturelle en langue régionale dans les écoles, 
collèges, lycées 

 X 

Bourses pour stages de formation continue en pays 
germanophone 

 X 
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ANNEXE B 
 
PREVISION D’AFFECTATION DES RESSOURCES DU FONDS COMMUN POUR LA LANGUE ET 
LA CULTURE REGIONALES SUR LA DUREE DE LA CONVENTION OPERATIONNELLE 
 

 
* Enveloppe évaluée sur la base d’un coût de 40 000 euros / an / ETPT 
 
  

Intitulé du chapitre 2019 2020 2021 2022 

Professeurs contractuels bilingues du 1er 

degré rémunérés avec les subventions des 

collectivités territoriales* 

10 ETPT 
(année scolaire 

2018-2019) 

400 000 €* 

0 0  0 

Attractivité du métier d’enseignant bilingue 

(primes, formation, outils pédagogiques, 

communication, etc.) 

 

1 500 000 € 

 

1 500 000 € 

 

1 500 000 € 

 

1 500 000 € 

 dont bourse à la réussite au CRPE 

spécial (montant indicatif : 3000 €) 

 dont frais liés à la formation des 

professeurs des écoles se destinant au 

cursus bilingue 

- dont indemnité spécifique aux professeurs 

des écoles du 1er degré enseignant la 

langue régionale d’Alsace en cursus 

bilingue à parité horaire 

 dont mesures d’encouragement au 

partage de service en D.N.L. dans le 

second degré 

 dont outils pédagogiques 

Actions au profit des élèves 

(enseignements complémentaires, 

mobilités individuelles et collectives, 

stages en entreprise, etc.) 

 

1 100 000 € 

 

1 500 000 € 

 

1 500 000€ 

 

1 500 000€ 

 dont enseignement de culture régionale 

 dont actions culturelles 

 dont mobilités individuelles et collectives 

 dont périodes de formation et stages en 

entreprise en pays germanophone 

 dont certifications linguistiques B2 et C1 

(lycée, STS) 

Contribution totale des collectivités  3 000 000 € 3 000 000 € 3 000 000 € 3 000 000 € 

Contribution de l’Etat sous réserve du 

versement des crédits dédiés au rectorat de 

l’académie de Strasbourg 

400 000 € 400 000 € 400 000 € 400 000 € 
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ANNEXE C 
 
OBJECTIFS 2022 
 
 

 
 

Développement qualitatif et fidélisation des parcours 2017 Objectif 2022  

Pourcentage d’élèves qui sortent du cursus bilingue entre la 
maternelle et le C.M.2 

39 % 25 % 

 
 

Actions en langue régionale en faveur des élèves 
Réalisé 2017 
(nb d’élèves) 

Objectif 2022 
(nb d’élèves) 

Evolution 

Mobilités franco-allemandes dans le 1er degré 
(actions culturelles, échanges) 

21600 27000 + 25 % 

Mobilités franco-allemandes dans le 2nd degré 
(actions culturelles, échanges) 

9200 11500 + 25 % 

Découverte du monde professionnel (visites, stages, 
périodes de formation en milieu professionnel) 

3200 4800 + 50 % 

Enseignement complémentaire d’allemand en milieu 
professionnel (A.M.P.) 

1500 2025 + 35 % 

Enseignement de culture régionale d’Alsace  
(collège et lycée) 

4800 6000 + 25% 

 

Recrutement de professeurs des écoles et 

attractivité du métier d’enseignant bilingue  
2019 2020 2021 2022 

Nombre de postes offerts aux concours de 

recrutement des professeurs des écoles pour les 

départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 

70 70 70 70 

Nombre de professeurs des écoles du cursus 

monolingue formés pour enseigner dans le cursus 

bilingue (toutes modalités de formation confondues) 

100 

Echanges de postes à l’année entre des 

professeurs des écoles du cursus standard et des 

enseignants allemands pour le cursus bilingue 

15 15 15 15 
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Convention opérationnelle  
de partenariat et de financement en faveur de  

l'Office pour la Langue et les Cultures d'Alsace et de Moselle – 
OLCA période 2018 - 2022 

 
 
 
ENTRE 
 
 

 LA REGION GRAND EST, dont le siège est 1 Place Adrien Zeller, 67070 
STRASBOURG CEDEX, représentée par le Président du Conseil Régional,  
Monsieur Jean ROTTNER, 

 
 LE DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN, dont le siège est situé Place du Quartier Blanc, 

67964  STRASBOURG cedex 9, représenté par le Président du Conseil Départemental 
du Bas-Rhin, Monsieur Frédéric BIERRY, dûment habilité par délibération n° 
CD/2018/159 du Conseil Départemental du 25 juin 2018, 

 
 LE DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN, dont le siège est situé 100 avenue d’Alsace, BP 

20351, 68006 COLMAR CEDEX, représenté par la Présidente du Conseil 
Départemental du Haut-Rhin, Madame Brigitte KLINKERT,  

 
ci-après désignés « les collectivités cosignataires » 
 
d'une part, 
 
 
ET 
 

 L'Office pour la Langue et les Cultures d’Alsace et de Moselle 11a, rue Edouard 
Teutsch - 67000 - STRASBOURG représenté par Monsieur Justin VOGEL, son 
Président, ci-après désigné sous le terme « l’OLCA », 

 
d'autre part. 
 
 
PREAMBULE : 
 
A l’issue des Assises de la Langue et la Culture Régionales les collectivités précitées ont signé 
la Convention cadre portant sur la politique régionale plurilingue pour la période 2015-2030. 
Cette convention précise qu’une carte régionale de développement pluriannuel et de 
consolidation de l’offre en langue régionale (scolaire, périscolaire, extrascolaire, sociétale, 
artistique, culturelle) sera réalisée dans un objectif d’aménagement cohérent du territoire.  
 
La présente convention opérationnelle décrit les orientations politiques partagées par les 
collectivités cosignataires et précise le partenariat qu’elles entendent mener avec l'OLCA pour 
répondre à une stratégie globale de développement de la langue et de la culture régionales. 
L’objectif recherché est de coordonner et de rendre complémentaires les actions éducatives, 
culturelles, économiques et sociétales mises en œuvre par l’ensemble des acteurs concernés, 
qu’ils soient publics ou privés. 
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Définition de la langue régionale : 
 
Les langues de l’Alsace et de la Moselle sont la « langue régionale », définie comme : 
 

 la langue allemande dans ses formes dialectales 
o dialectes alémaniques et franciques, communément appelés « l’alsacien » 

et « le platt »  
o dans sa forme standard « Hochdeutsch », 

  

 ainsi que les langues historiquement implantées en Alsace et en Moselle comme : 
o le welche,   
o le yéniche,  
o le manouche  
o le yiddisch. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Titre I : Objet – Siège - Durée 
 
 
ARTICLE 1 – Objet de la convention : 
 
La présente convention opérationnelle a pour objet d’approuver les orientations de l’OLCA 
pour la période allant du 1er septembre 2018 au 31 décembre 2022 portant sur : 
 

 son projet associatif (cf. annexe A) 
 

 ses modalités de fonctionnement et de gestion 
 
et de déterminer les modalités et les conditions du partenariat et de l’appui financier que les 
collectivités cosignataires souhaitent  apporter au projet culturel de l’OLCA. 
 
ARTICLE 2 - Siège 
 
Le siège professionnel de l’OLCA est sis 11 a, rue Edouard Teutsch 67000 STRASBOURG. 
 
ARTICLE 3 - Durée 
 
La convention opérationnelle est conclue à compter du 1er septembre 2018 et jusqu’au 31 
décembre 2022.  
 

Titre II : Missions de l’OLCA  
 
ARTICLE 4 – Missions  
  
Préalable : Principe d'intervention 
 
Le constat est fait que le cadre familial n’est plus en mesure d’assurer la fonction de 
transmission de l’alsacien. Les collectivités territoriales et locales, ainsi que l’Etat au travers 
de l’Education Nationale, sont devenus un maillon indispensable de la réappropriation de la 
langue et de la culture régionale.  
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La transmission du dialecte aux enfants dès leur plus jeune âge, constitue une passerelle vers 
l’apprentissage de l’allemand, et inversement. 
 
Proches des citoyens et de leur vie quotidienne, les collectivités locales s’appuient sur l’OLCA 
pour participer à la mise en place d’une véritable politique linguistique communale et 
intercommunale globale. Il conviendra de collaborer avec les communautés de communes 
disposées à adhérer à la démarche, afin de la développer progressivement sur l’ensemble du 
territoire.  
 
Dans la mise en œuvre de son action, l’OLCA travaille en synergie avec tous les acteurs 
parties prenantes ou associés à la démarche. 
 
Les publics cibles : 
 
Les enfants de 0 à 6 ans sont la cible prioritaire dans le développement des actions de 
l’OLCA 
 
 0 – 3 ans 

Faire entendre la langue régionale dans les activités d’éveil des tout-petits, sensibiliser et 

valoriser la transmission. 

 3 – 6 ans 

Proposer des activités et des actions en alsacien, en platt ou en welche, apporter des 

outils, former et informer sur les ressources disponibles. 

 6 – 15 ans 

Faire entendre et faire pratiquer la langue, promouvoir une image décontractée de 

l’alsacien, du platt et du welche. 

 Grand public 

Aider à la sauvegarde du patrimoine, accompagner la création, promouvoir la langue et en 

assurer une visibilité attractive et innovante. 

 
A : Mise en place d’une politique linguistique territorialisée 
 
Objectif : développer une politique linguistique, culturelle et sociétale globale 
 
L’action de l’OLCA privilégiera les territoires volontaires s’engageant dans le développement 
de la langue et de la culture régionales. L’objectif stratégique est de développer une politique 
linguistique, culturelle et sociétale globale pour irriguer l’ensemble du territoire dans tous les 
domaines d’activités.  
 
a) Ciblage des territoires : 
 
Les acteurs clés de cette politique sont les communes et les communautés de communes 
volontaires pour entrer dans une démarche globale s’articulant autour de trois objectifs : 
 

1. Transmettre la langue et la culture régionales ; 
2. Vivre la langue et la culture régionales ; 
3. Renforcer la langue et la culture régionales ; 
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L’OLCA s’engage à identifier les collectivités locales volontaires, à établir un premier état des 
lieux et à présenter le projet de territoire aux collectivités cosignataires de la convention.  
 
b) Modalités d’intervention sur les territoires : 
 
Tout projet de politique globale doit commencer par un état des lieux permettant de recenser 
les initiatives déjà prises dans tous les domaines d’activités (enseignement, petite enfance, 
jeunesse, personnes âgées, formation professionnelle, culture, vie sociétale, etc) en identifiant 
les acteurs ressources et relais. Cette démarche doit permettre de bâtir un plan d’actions en 
concertation avec l’ensemble des partenaires. 
 
Dans les collectivités locales volontaires, prêtes à entrer dans une réflexion sur le maintien et 
la consolidation de la langue et la culture régionales alsacienne ou mosellane, l’engagement 
d’un(e) élu(e) en tant que référent(e) du territoire est un préalable nécessaire. La mise en 
œuvre opérationnelle devrait idéalement pouvoir être confiée à un(e) intervenant(e) en charge 
du développement de la langue et de la culture alsaciennes. Son profil sera défini par la 
collectivité locale concernée en fonction des besoins identifiés. L’OLCA pourra soutenir cette 
démarche et assurer un pilotage en concertation avec les collectivités cosignataires de la 
convention. 
 
 Temps scolaire 
 
L'OLCA est un partenaire privilégié 

 
 pour la co-construction et l’élaboration d’outils et de ressources nécessaires à la formation 

des intervenants dans les écoles et notamment dans les petites, moyennes et grandes 
sections de maternelles. 
 

 dans l’élaboration de modules de formation s’adressant à ces intervenants. Il intervient sur 
le volet éducatif / temps scolaire, dans des groupes de travail composés de représentants 
de l'Education Nationale, de l’Université de Strasbourg, de l’Université de Haute-Alsace, 
des deux Départements, de la Région, et des associations concernées. 
 

Pour atteindre ces objectifs, l’OLCA s’appuiera sur ses compétences en ingénierie de 
formation ainsi que sur ses ressources d’animation, matérielles et numérisées. Il pourra aussi 
s’appuyer sur l’expérience de structures telles que le réseau de création et d'accompagnement 
pédagogique (CANOPE).  
  
 Temps périscolaire et extrascolaire 
 
Les actions de l'OLCA ont pour objectifs :  
 
 l’accompagnement des communes et des intercommunalités ainsi que leurs 

établissements pour le développement d’un projet global en faveur du plurilinguisme dans 
les politiques petite enfance et  enfance ;  

 
 la formation et l’accompagnement des personnels, bénévoles et autres acteurs notamment 

en crèches, centres de loisirs municipaux, centres socio-culturels, médiathèques, lieux 
d’accueil parents-enfants, relais d'assistantes maternelles, réseaux d’appui à la 
parentalité, associations de parents d'élèves. 

 
L'OLCA mettra en place des ateliers de formation et apportera des outils d’animation pour les 
agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (Atsem) et les animateurs intervenant 
auprès des enfants en temps périscolaire et extrascolaire. 
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Modalités de suivi et d’évaluation des ateliers de formation :  
 
Une attention particulière sera portée aux indicateurs de réalisation suivants : 
 

 nombre de personnes formées, 
 

 nombre d’heures d’intervention de l’OLCA par site,  

 
 utilisation / appropriation des outils par les intervenants 

 
 impact sur les territoires (public atteint) 

 
 évaluation qualitative des formations proposées 

 
c) Identification du public : 
 
L’action de l'OLCA est prioritairement orientée vers les communautés de communes voulant 
mettre en œuvre un projet global à destination de la petite enfance et de l’enfance tout en 
favorisant l’aspect intergénérationnel. L’OLCA reste également à la disposition de tous les 
publics selon leurs besoins et attentes spécifiques. 
 
 
 
 B : Culture  
 
Objectif : susciter et promouvoir la création de manifestations et produits culturels 
innovants. 
 
Outre ses actions propres, l’OLCA encourage et soutient la création de manifestations et de 
produits culturels innovants intégrant la langue régionale, et promeut celle-ci dans le cadre de 
projets existants. 
 
Cette action passera par : 
 

 l'élaboration et l’évaluation de l’appel à projets Région/OLCA « Soutien à la création 
en langues régionales » ; 

 
 un appui aux collectivités dans le cadre de leurs appels à projets ; 

 
 une sensibilisation en matière de programmation culturelle en langue régionale auprès 

des institutions et des réseaux de diffusion ; 

 
 la mise en lien des acteurs du réseau associatif (danse, théâtre, musique, patrimoine) 

dans le domaine de la langue et la culture régionales ; 
 

 la promotion pour la diffusion de spectacles en langue régionale (tournée jeune 
public) ; 

 
 l’inscription de la manifestation "E Friehjohr fer unseri Sproch" dans une logique d’appui 

à la création et de fédération des associations culturelles. 
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C : Vie sociétale 
 
Objectif : rendre visibles et audibles la langue et la culture régionales. 
 
Cette action passera par: 
 

 la sauvegarde et la diffusion du patrimoine régional (Sàmmle) en coordination avec les 
missions de l’Inventaire régional du patrimoine et les structures ressources (INA, 
musées, centres d’interprétation du patrimoine, etc.) 

 
 un appui aux collectivités et aux entreprises signataires de « Ma commune / Mon 

entreprise dit JA » pour intégrer la langue régionale notamment dans la 
communication, la toponymie et la signalétique ; 

 
 un appui aux industries culturelles et créatives (audiovisuel, livre, musique, jeu) pour 

développer des produits en langue régionale ou assurant sa promotion ; 
 

 un service d'aide à la traduction dans les différentes variantes dialectales ; 
 

 la modernisation de l'image de l'alsacien et l'amélioration de la visibilité auprès de tous 
les publics et en particulier du public jeune ; 

 
 la participation à la mise en place d’indicateurs de mesures quantitative (nombre de 

locuteurs en particulier chez les plus jeunes) et qualitative (image et perception de la 
langue). 

 
Titre III : Ressources – Obligations  

 
 
ARTICLE 5 -  Ressources 
 
Les collectivités cosignataires mettent en œuvre les moyens budgétaires nécessaires à la 
réalisation des objectifs énoncés dans la présente convention.  
 
Le montant et les modalités de versement de la participation de la Région Grand Est, des 
Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont arrêtés comme suit : 
 
Montant des participations : 
 
Chaque collectivité co-signataire contribue : 
 

 pour la Région Grand Est, à hauteur 535 130 € par an, sous réserve de l’inscription 
des crédits correspondants au budget primitif régional et selon les règles financières 
applicables au sein de la collectivité, 
 

 pour le Département du Haut-Rhin, à hauteur d'un montant prévisionnel de  
66 500 euros par an, sous réserve de l’inscription des crédits correspondants au budget 
primitif départemental, du vote de cette subvention par la Commission Permanente et 
selon les règles financières applicables au sein de la collectivité, 
 

 pour le Département du Bas-Rhin, à hauteur d'un montant prévisionnel de  
66 500  euros par an, sous réserve  de l’inscription des crédits correspondants au 
budget primitif départemental, et selon les règles financières applicables au sein de la 
collectivité, 
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Modalités de versement  : 
 
Au titre des activités et du fonctionnement annuel : 

 
 Un acompte de 50 % en début d'exercice ; 
 Le solde au 1er juillet et après transmission des comptes annuels de 

l’association (cette pièce jointe ne constitue pas une pièce justificative au 
sens du décret n°83/16 modifié). 

 
Pour la Région Grand Est: 
 

 535 130 € par an pour les exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 et selon les règles 
précisées ci-dessus. 

 
Pour le Département du Bas-Rhin : 
 

 66 500 € par an pour les exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 et selon les règles 
précisées ci-dessus. 

 
Pour le Département du Haut-Rhin : 
 

 21 700 € pour la période allant de septembre à décembre 2018  
 66 500 € par an pour les exercices suivants et selon les règles précisées ci-dessus. 

 
Les comptables assignataires sont : 
 

 Pour la Région, le Payeur Régional de la Région Grand Est 
 

 Pour le Département du Bas-Rhin, le Payeur Départemental du Département du Bas-
Rhin 

 
 Pour le Département du Haut-Rhin, le Payeur Départemental du Département du 

Haut-Rhin. 
 
Conditions générales 
 
L’association s’engage à utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif. Elle 
s’engage par ailleurs à utiliser l’intégralité de la subvention pour mener à bien le projet culturel 
décrit dans la présente convention. 
 
Le montant des soutiens financiers sera crédité sur un compte bancaire spécifique de l’OLCA : 
 

Domiciliation Code 
étab. 

Code 
guichet 

N° compte Clé RIB Titulaire 

Caisse Crédit Mutuel 
de Strasbourg-

vosges 

10278 01081 00036417401 13 Office pour la Langue 
et la Culture d’Alsace 

 
 
ARTICLE 6 -  Obligations 
 
Compte tenu de la législation en vigueur, l’OLCA s'engage à :  
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 déposer à la Préfecture de Région Grand Est, en vue d’une éventuelle consultation par 
le public, son budget, ses comptes, l’ensemble des conventions et les comptes rendus  
d’emploi des subventions affectées ; 

 
 mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet de la 

convention, 
 

 faciliter le contrôle de la réalisation des actions, et notamment l’accès aux documents 
administratifs et comptables ; 

 
 fournir le compte de résultats propre aux programmes d’actions conformes à l’objet 

social de l’association - signé par le Président ou la personne habilitée -  dans les 6 
mois suivant sa réalisation, ce avant le 1er juillet au plus tard de l’année suivante ; 

 
 faire figurer sur tous les documents liés à la convention la mention " avec le soutien de 

la Région Grand Est, des Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin" ; 
 

 adopter un cadre budgétaire et  comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 
février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités 
d’établissement des comptes annuels des associations et fondations,  homologué par 
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans 
les six mois suivant la clôture de l’exercice si possible avant le 1er mai de l’année 
suivante. 

 
L’OLCA remet au plus tard dans un délai de trois mois un bilan couvrant : 
 

 chaque année d'exécution de la présente convention ; 
 au terme de la présente convention, l'ensemble de la période d'exécution.  

 
En vue d’en vérifier l’exactitude, un contrôle, éventuellement réalisé sur place, est assuré par 
l’un des financeurs publics. En cas de retard pris dans l’exécution de la présente convention 
transitoire, l’OLCA en informe les cosignataires.  
 
 

Titre IV : Suivi  
 
 
ARTICLE 7 -  Comité de suivi 
 
Suivi et évaluation de la présente convention: gouvernance 

 
Comité de pilotage  
 
Il se réunit à l’initiative de l’OLCA. 
 
Il se compose de représentants des parties cosignataires de la présente convention : l’OLCA, 
la Région Grand Est, le Département du Bas-Rhin, le Département du Haut-Rhin. Son rôle est 
de suivre la mise en œuvre de la présente convention. 
 
A cet effet, il se réunit au minimum 2 fois par an et selon les besoins. 
 
Il produit : 

- une fiche d’orientations annuelle  

- un bilan d’étape annuel   

- un correctif d’orientations si nécessaire  
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Comités techniques  
 
Ils sont constitués à l’initiative des cosignataires de la présente convention. 
 
Ces comités techniques ad hoc sont constitués pour :   

- apporter une expertise dans des domaines prédéfinis ; 

- affiner les objectifs opérationnels en prenant en compte les réalités de chaque 

territoire ; 

- valider la démarche opérationnelle ; 

- jouer un rôle de facilitateur auprès du terrain. 

 
Ils se composent d’experts et de référents ; leur composition sera validée par le Comité de 
pilotage. Ils se  réunissent à la demande et selon les besoins. 

 
 

Titre V : Modification – Résiliation - Compétence juridictionnelle  
 
ARTICLE 8 - Modification 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les 
objectifs généraux définis aux articles 1 et 4. Tous les avenants ultérieurs feront partie de la 
présente convention, et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. 
 
 
ARTICLE 9 - les cas de résiliation : 
 
ARTICLE 9.1- résiliation pour motif d’intérêt général. 
 
Pour la préservation de l’intérêt général, chaque partenaire public peut mettre fin de façon 
anticipée à la présente convention. Il en informe les cocontractants par lettre recommandée 
avec accusé de réception. La présente convention prend fin à l’issue d’un délai de  6 mois à 
compter de la notification de la résiliation dûment motivée. 
 
ARTICLE 9.2 - Résiliation– sanction : 
 
En cas de non-respect par l’OLCA des engagements inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par le(s) partenaire(s) public(s) à l'expiration d'un délai 
de 6 mois suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par envoi 
recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. A ce titre, le(s) partenaire(s) 
public(s) pourra (pourront) exiger le remboursement intégral ou partiel de l’aide financière qui 
aura été versée à l’OLCA dans le cadre de la présente convention. 
 
ARTICLE 10 – Compétence juridictionnelle 

En cas de désaccord relatif à la validité, l'exécution ou l'interprétation de la présente 
convention, les parties conviennent de privilégier la voie d'un règlement amiable. Ainsi à tout 
moment, à la demande de l’une ou de l’autre des parties, une réunion de conciliation peut être 
organisée en cas de besoin. Au cours de cette réunion, un arrangement amiable est convenu, 
ou il peut être décidé de faire appel à une mission de médiation désignée par le Tribunal 
administratif de Strasbourg, par application des articles L.213-1 à L.213-10 du Code de justice 
administrative.  
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A défaut d'avoir pu aboutir à un tel règlement amiable dans un délai raisonnable, le Tribunal 
administratif de Strasbourg pourra être saisie par la parties la plus diligente. 
 
ARTICLE 12 - Autres dispositions 
 
L’annexe A partie intégrante de la présente convention. 
 
Elle est établie en 4 originaux, acceptés et signés par les parties intéressées. Un exemplaire 
sera remis à chaque signataire. 
 
 
 

Fait à ..............., le xx novembre 2018 
 
 
 
 
 

 
Pour la 

Région Grand Est 
Le Président du Conseil régional 

du Grand Est 
 
 
 
 
 
 

Jean ROTTNER 
 
 

 
Pour le  

Département du Bas-Rhin 
Le Président du Conseil 

départemental du Bas-Rhin 
 
 
 
 
 
 

Frédéric BIERRY 

 
Pour le 

Département du Haut-Rhin 
La Présidente du Conseil 

départemental du Haut-Rhin 
 
 
 
 
 
 

Brigitte KLINKERT 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

Le Président  
de l'Office pour la Langue et la 

Culture d'Alsace 
 
 
 
 
 

Justin VOGEL 
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Définition de la langue régionale : 

 
 
« Les langues de l’Alsace et de la Moselle sont la « langue 
régionale », définie comme  
 

 la langue allemande dans ses formes dialectales 
o dialectes alémaniques et franciques, 

communément appelés « l’alsacien » et « le 
platt »  

o dans sa forme standard « Hochdeutsch »,  

 ainsi que les langues historiquement implantées en Alsace et 
en Moselle  

o comme le welche,   
o le yéniche,  
o le manouche ou 
o le yiddisch ». 

 
 

 

  



4 

 

L’Office pour la Langue et les Culture d’Alsace et de Moselle 
 
 

Historique et objet 

 

Créé en 1994 à l’initiative de la Région Alsace et essentiellement financé par elle, 

mais aussi par les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, l’Office pour la Langue 

et la Culture d’Alsace (OLCA - Elsassisches Sprochàmt), « a pour objet de promouvoir 

la vitalité de l’identité régionale de l’Alsace, par la mise en valeur de ses patrimoines 

et spécificités linguistiques et culturels. Son action s’inscrit en accompagnement des 

politiques particulières initiées par la Région et les deux départements alsaciens. 

L’action de l’Office s’apparentant à une mission de service public, déléguée par les 

collectivités qui en assurent l’essentiel du financement, s’exercera au bénéfice de 

tous les opérateurs publics, mais aussi de divers acteurs éducatifs, culturels, sociaux 

et économiques qui s’engagent dans ce domaine. » (article 2 des statuts). 

Suite à la réforme des régions, l’Office devient en 2017 « Office pour la Langue et les 

Cultures d’Alsace et de Moselle » et ouvre son champ de compétences à la Moselle, à 

budget constant. Une convention a également été signée avec la Communauté 

d’agglomérations de Sarreguemines Confluences (CASC) et permet d’initier des 

actions ciblées sur ce territoire.  

Si les collectivités ont souhaité il y a 25 ans de cela créer un organisme chargé de 

promouvoir la langue et culture d’Alsace, c’est parce que l’usage du dialecte est en 

régression depuis de nombreuses années. Ce recul a commencé dès les années 50 

pour s’amplifier ces dernières années. D’après les dernières études, on compte 43% 

de locuteurs en 2012, alors qu’il y en avait 90 % en 1946.  

Or, si on constate une baisse de l’usage de la langue régionale, on observe 

néanmoins un regain d’intérêt et d’attachement du public pour la langue, à la fois 

considéré comme vecteur de l’identité et comme atout culturel et économique de la 

région.  
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Ainsi, l’OLCA, organisme satellite des collectivités, exerce une compétence en 

matière de transmission sociétale de la langue régionale. Créé sous le nom d’Office 

Régional du Bilinguisme (ORBI) en 1994, la structure a changé de nom en 2001 pour 

devenir l’OLCA, Office pour la Langue et Culture d’Alsace et exercer ses actions 

essentiellement dans le domaine sociétal et culturel. 

Jusqu’à ce jour, le domaine éducatif incombait directement aux collectivités 

régionales et aux instances académiques.  

Or aujourd’hui, suite aux Assises et dans la perspective d’Alsace 2030, les financeurs 

de l’Office souhaitent élargir ses champs de compétences, notamment dans le 

domaine scolaire et périscolaire, en synergie avec d’autres acteurs tels que 

l’Education Nationale. 

L’objectif est, en effet, de mener une véritable stratégie d’aménagement linguistique. 

L’OLCA, de par sa position, se veut force de proposition et interface entre terrain et 

décideurs afin de poser les jalons d’une politique linguistique dont l’objectif sera de 

disposer de nouveaux locuteurs.  

En 2017, l’action de l’office s’est étendue à la Moselle et l’OLCA devient « l’Office 
pour la Langue et les Cultures d’Alsace et de Moselle ». 
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L’OLCA aujourd’hui 

 

Les finalités  

 

 Promouvoir la langue et la culture régionales. Faire prendre conscience de l’intérêt 

du bilinguisme et permettre aux Alsaciens et Mosellans de se réapproprier leur 

langue, en s’identifiant sereinement à leur patrimoine linguistique ; 

 Valoriser la langue régionale à travers toutes ses composantes ;  

 Donner davantage de légitimité et de visibilité à la langue dans notre environnement 

quotidien pour redynamiser sa pratique ; 

Les objectifs  

 Sensibiliser et accompagner les différents publics, en particulier dans le domaine de 

la petite enfance, en proposant des outils pour s’approprier ou se réapproprier la 

langue ; 

 Changer les représentations, « déringardiser » pour faciliter l’usage et la transmission 

de l’alsacien ; 

 Favoriser l’intégration de notre langue dans les réalités d’aujourd’hui, les nouvelles 

technologies et la rendre accessible au plus grand nombre ; 

 Optimiser les dispositifs en termes de complémentarité et perméabilité. Etre metteur 

en lien entre les structures actives sur le terrain.  
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Ses missions  

 

Les missions de l’OLCA sont très variées et s’articulent autour de 4 cibles principales : 

 

1. 0 – 3 ans 

Faire entendre la langue dans les activités d’éveil des tout-petits, sensibiliser et valoriser la 

transmission. 

 

2. 3 – 6 ans 

Proposer des activités et actions en alsacien, platt et welche, apporter des outils, former et 

informer sur les ressources disponibles. 

 

3. 6 – 15 ans 

Faire entendre et pratiquer la langue, promouvoir une image décontractée et sexy de 

l’alsacien, du platt et du welche. 

 

4. Grand public 

Sauvegarder le patrimoine, accompagner la création, promouvoir la langue et en assurer 

une visibilité attractive et innovante. 

 

Les enfants de 0 à 6 ans sont la cible prioritaire dans le développement des actions de 

l’OLCA.  
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Ses actions  

Les missions de l’OLCA se déclinent de la manière suivante :  
 
 

PUBLIC VISE CIBLES 
OBJECTIFS 

OPERATIONNELS  
(type d’actions)  

QUOI  
(Quels outils/produits 

mettre en place ?) 

LES ENFANTS DE 
0 A 3 ANS 

Les enfants Faire entendre la langue  

BàbbelTeppi 

« Matinées récréatives » 

CD de berceuses 

Les parents  
(et grands parents)  

Sensibiliser les parents à 
l’intérêt du bilinguisme  

Documentation 
spécifique jeunes parents  

Brochure insérée dans le 
carnet de santé  

Valoriser la transmission  Toise et autocollant KÀB 

Apporter des outils 
favorisant la transmission 

Albums Mimi et Léo  

Les professionnels  
et intermédiaires 

Informer les 
professionnels des 
crèches des enjeux de 
l’éducation bilingue  

Bùbbeleheft  
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PUBLIC VISE CIBLES 
OBJECTIFS 

OPERATIONNELS  
(type d’actions)  

QUOI  
(Quels outils/produits  

mettre en place ?) 

LES ENFANTS DE 
3 A 6 ANS 

Les enfants Faire entendre la langue  

Spectacles bilingues  

CD de berceuses  

Animations petite 
enfance  

Les parents  
(et grands parents) 
 

Apporter des outils 
favorisant la transmission 

Focus Comptines  
(fiches + vidéos)  

Albums « Mimi et Léo » + 
application  

Valoriser la transmission  
Toise et autocollant Kind 
an Bord 

Informer sur les 
ressources disponibles  
 

Fer d’Kìnder, répertoriant 
les supports existants  
 

Transmission extra 
familiale 

Mise en place d’ateliers 
d’alsacien  

Campagne d’information  

Former les animateurs  
Actions de formation  
 

Outiller  Malle d’animation :  
Bàbbelkìscht et  
Cahier d’animation : 
Bàbbelheft (I, II, III) 

S’appuyer sur un réseau 
de personnes / structures 
ressources  

Réseau Familangues / 
ESPE / Furet / DULALA / 
Lire et faire lire 
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PUBLIC VISE CIBLES 
OBJECTIFS 

OPERATIONNELS  
(type d’actions)  

QUOI  
(Quels outils/produits 

mettre en place ?) 

LE GRAND 
PUBLIC  

 

PATRIMOINE  
 
(Sauvegarder et 
valoriser le patrimoine 
immatériel d’Alsace et 
de Moselle)  

Préserver le patrimoine 
linguistique lié aux savoir-
faire traditionnels  

Vidéos Savoir – Faire 
traditionnels  

Faire connaitre et diffuser 
des créations en 
alsacien/Platt  

Captations pièces de 
Théâtre  

Promouvoir la littérature 
alsacienne 
contemporaine 

Diffusion de textes 
(Friehjohrsappel… ) et 
focus auteurs  

Valoriser et renouveler le 
répertoire vocal 
traditionnel 

Collectage, harmonisation 
et mise à disposition de 
chants traditionnels  

 

CULTURE 
 
(susciter et 
accompagner la 
création de qualité et 
valoriser les multiples 
modes d’expression 
culturelle)  

Révéler les nouveaux 
talents de la chanson en 
alsacien et en platt 

Concours « D’STÌMME »  

Soutenir des initiatives 
originales et innovantes 
portées par les artistes et 
les créateurs 

Appel à projets  

Accompagner les acteurs 
culturels et leur instances 
représentatives dans leur 
démarche créative 

Pépinière  

Célébrer la langue 
régionale en proposant 
de nombreuses initiatives 

Friehjohr fer ùnseri Sproch  

Créer un LABEL « 
Création en alsacien / en 
Platt » pour valoriser les 
initiatives dédiées  

Réseau de salles de 
spectacles labelisées  

Catalogue de spectacles 
labelisés  

Investir les lieux 
d’expression culturelle 
modernes  

Présence dans les festivals 
notamment urbains 
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PUBLIC VISE CIBLES OBJECTIFS 
OPERATIONNELS  
(type d’actions)  

QUOI  
(Quels outils/produits 

mettre en place ?) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE GRAND 
PUBLIC 
 
 

 
 

LANGUE  
 
(promouvoir la langue 
et en assurer une 
visibilité attractive et 
innovante) 
 

Faire prendre conscience 
de la plus-value 
linguistique en termes de 
marketing territorial  

Proposition d’information, 
de conseil et de services en 
termes de traduction  
Valorisation des signataires  

Développer la 
signalétique et la 
toponymie bilingue 

Information et conseil sur 
les noms et la graphie  

Assurer un appui 
linguistique  

Service traductions  

Conseil et livret sur la 
graphie (ORTHAL)  

Dictionnaire en ligne 
(ELSASSDICO) 

Former les adultes 
souhaitant apprendre la 
langue  

Edition de lexiques 

Cours d’alsacien  

 
Favoriser l’affichage de la 
langue  

Supports de 
communication Elsässisch 
ìsch bombisch 

Présence foires et salons  

Assurer une présence et 
une visibilité de la langue 
dans la presse écrite  

Chronique bimensuelle 
pour l’édition dominicale 
des DNA = SO FRECH  

Cahier de Vacances 
FERIEHEFT 

Informer et orienter les 
personnes souhaitant se 
documenter sur la langue 
régionale  

Centre de documentation 
OLCA  

Salon du livre de Colmar 

 

 

Si de par son expérience, l’OLCA est en capacité de mener à bien ces différentes actions, il 
n’en reste pas moins que celles-ci restent largement insuffisantes pour endiguer le déclin de 
la langue.  

Mais, s’appuyant sur son expertise, l’OLCA pourra contribuer à la mise en place des facteurs 
de réussite nécessaires pour la mise en œuvre d’une politique linguistique globale. 
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 Le fonctionnement et les moyens de l’OLCA  
 

Les moyens humains :  
  

L’équipe de l’OLCA :  
 

8 salariées jeunes et motivées forment une équipe dynamique qui travaille 
essentiellement en mode projet (voir organigramme). 
 
 
 

 

 
Des bénévoles : 
Des bénévoles présents dans des commissions créées ad hoc : 
- Comité de pilotage Sàmmle, sous la présidence de Gérard Leser ; 
- Commission Audiovisuel, sous la direction de l’OLCA ; 
- L’Expertebrunne, conseil d’orientation, composé de représentants d’associations. 

 
D’autres personnes bénévoles s’engagent ponctuellement, notamment pour des 
travaux de traduction ou d’autres projets : Danielle Crévenat-Werner, Yves Bisch, 
Robert Werner …  
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Des partenariats forts : 
 

 Financiers : 
o Ville de Strasbourg ; 
o Ville de Mulhouse ; 
o CASC, communauté d’agglomérations Sarreguemines Confluences ; 
o Crédit Mutuel ; 
o Orange ; 
o La SACEM. 

 De compétences : 
o France Bleu Alsace et Elsass ; 
o France TV3 Alsace ; 
o Les DNA ; 
o La Maison d’Alsace à Paris ; 
o Familangue ; 
o Lire et Faire lire ; 
o … 

 
 
 
Des investissements soutenus dans les outils internet : 

 
L’office gère en propre le site éponyme « olcalsace.org », le portail de ressources 
« Sàmmle », une chaîne YouTube et depuis 2017 un portail dédié à l’apprentissage de la 
langue « Lehre », entièrement réalisé et piloté en interne.  
 
L’office dispose depuis 2016 d’une boutique en ligne. 

 

 Quelques chiffres clé 2017 : 
o site OLCA 

 46 700 visites 
 2794 visiteurs / mois 

o portail Lehre 
 11 794 visites 
 595 visiteurs / mois 

o boutique 
 158 commandes passées 
 1595 articles commandés 
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Le mode de gouvernance :  
 
Justin Vogel, Délégué du Président de la Région aux Identités Territoriales, Vice-Président de 
la Commission des Finances est Président de l’OLCA depuis 1998. Il incarne et assume cette 
fonction de façon visible, dynamique et engagée et forme un bon binôme avec Isabelle Schoepfer, 
directrice de l’OLCA depuis 2011. 

 
Suite au changement de nom, les statuts ont été mis à jour lors d’une AG extraordinaire en 
juin 2018. Cela n’impacte pas les autres articles sur la composition et la gouvernance qui 
restent inchangés. 
 
Les organes de l’association sont l’Assemblée Générale et le Conseil de direction (qui devient 
dans les statuts modifiés « Conseil d’Administration ») et qui se réunit deux fois par an. 
 
 
Composition de l’Assemblée Générale :  
- les collectivités publiques et les organismes, membres de l’Association, qui désignent leurs 
représentants selon la répartition suivante :  
- 8 représentants du Conseil Régional  
- 4 représentants du Conseil Départemental du Bas-Rhin ; 
- 4 représentants du Conseil Départemental du Haut-Rhin ;  
- 2 représentants du CESER ; 
- 2 représentants des Maires du Bas-Rhin ;  
- 2 représentants des Maires du Haut-Rhin ; 
- 4 personnes qualifiées ; 
- 4 personnes du monde associatif. 
 
 
Composition du Conseil de direction : 
- le Président de l’Association ; 
- 5 représentants du Conseil Régional 
- 2 représentants du Conseil Départemental du Bas-Rhin et 2 suppléants ; 
- 2 représentants du Conseil Départemental du Haut-Rhin et 2 suppléants ; 
- 1 représentant du CESER.  
 
Un nouveau règlement intérieur a été mis à jour lors du Conseil de Direction du 20 octobre 
2015. Adopté par l’Assemblée Générale le 7 juin 2016, il a donné naissance à un conseil 
d’orientation, appelé « Expertebrunne » qui se réunit avant chaque Conseil de Direction afin 
d’émettre des avis et propositions.  
Il est composé des représentants du Festival Summerlied, Association CACTUS, CADENCE, 
Fédération des Théâtres Alsaciens, Groupement du Théâtre du Rhin, Fédération des Groupes 
Folkloriques, Médiathèque de Sarreguemines.  
 
L’OLCA compte également des usagers, ayant réglé une cotisation annuelle pour pouvoir 
utiliser régulièrement le centre de documentation et bénéficier des nouveautés de manière 
prioritaire.  
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Les Membres en 2017 

 

   Président : Justin VOGEL 
  

    Comité de Direction : Justin VOGEL, Président Catherine VIERLING 
 

 
Pascal MANGIN Cléo SCHWEITZER 

 

 
Martine LAEMLIN Jean-Luc BOHL 

 

 
Huguette ZELLER Julia ABRAHAM 

 

 
Nicole MULLER-BECKER Laurent GNAEDIG 

 Membres d’honneur Maitre Louis OSTER Christian CHATON  

    

     - Conseil Départemental Bas-Rhin Titulaires Suppléants 
 

 
Sébastien ZAEGEL Marcel BAUER 

 
 

Michèle ESCHLIMANN Etienne BURGER 
 

     - Conseil Départemental Haut-Rhin Titulaires Suppléants 
 

 
Pierre BIHL Marc MUNCK 

 
 

Pascale SCHMIDIGER Karine PAGLIARULO 
   

  

     - CESER Jean-Louis FREYD 
  

 
Andrée BUCHMANN 

   

    

 
Titulaires Suppléants 

  - Ass. Maires Bas-Rhin Jacques CORNEC Patrice HILT 
 

 
Titulaires Suppléants 

  - Ass. Maires Haut-Rhin Jean-Marie FREUDENBERGER Jean-Marc METZ 
 

 - Autres  Personnes qualifiées : Associations 

 

 

- Pascale ERHART, Directrice 

de l’Institut de dialectologie 

d’Alsace-Moselle, Vice-

Présidente du Conseil 

Culturel d’Alsace 

- Gérard LESER, ethnologue, 

conteur, folkloriste 

- Sylvain MARCHAL, 

Directeur artistique de 

CADENCE, Pôle musical 

régional 

- Gilles CHAVANEL, 

Directeur de l’école de 

cabaret « CACTUS » 

- Summerlied, Festival 
Langues et Cultures trad‘ 
d’Alsace et d‘ailleurs 

- Familangue, Association de 
parents pour valoriser le 
plurilinguisme 

- „Mer rede Platt“ + „e Friehjohr 
fer unseri Sproch“, Festivals 
dédiés à la langue et la 
culture (alsacien et platt) 

- GTR, Groupement des 
théâtres du Rhin – Alsace et 
Moselle - + Fédération des 
Théâtres alsaciens 
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Moyens financiers  

 

Les ressources prévisionnelles  sont les suivantes : 
 

 Région : 535.130 

 Conseil Départemental du Bas-Rhin : 66.500 euros 

 Conseil Départemental du Haut-Rhin : 66.500 euros 

 des partenariats publics et privés pour 45.000 euros  
 
 
 
L’association dispose de locaux à Strasbourg, 11, rue Edouard Teutsch, proches de l’auditorium de 
France 3 et du siège du Conseil Régional d’Alsace, néanmoins assez peu visibles et loin du centre-
ville.  

 
Elle occupe seule un petit immeuble de 3 étages, en location. 
 
A rez-de-chaussée : le centre de documentation ouvert au public et occupé par la 
documentaliste/webmaster et une Chargée de Mission. Des cours d’alsacien y sont 
également proposés en soirée par Friehjohr fer unseri Sproch et des réunions d’association 
dans le domaine de la Langue et Culture Régionales y ont également lieu.  
 
Les bureaux des 6 autres salariées sont situées au premier et deuxième étage. Un espace de 
réunion, équipé d’un écran, est disponible au 2ème étage.  
 
 
 
 
 

                   
L’OLCA    Photo : OLCA     Centre de documentation   Photo : OLCA 
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 Les enjeux et les perspectives 
 
 
 
La langue régionale est un élément déterminant de notre patrimoine et notre 
identité régionale. Or il apparait dans les dernières études que le déclin de la langue 
se poursuit malgré les politiques mises en place. Il y a 43 % de locuteurs en 2012, il y 
en avait 60 %, il y a 15 ans. On observe aussi que la baisse de l’usage de la langue 
sous ses deux formes – alsacien et allemand standard – commence à avoir des 
répercussions dans le domaine de l’emploi régional, en particulier frontalier.  
 
Mais parallèlement, on constate également un regain d’intérêt et d’attachement fort 
de la part du public pour la langue, à la fois considéré comme vecteur de l’identité 
alsacienne et comme un atout culturel et économique de la région  
 
L’avenir de la langue régionale est en train de se jouer actuellement. Il s’agit d’un 
moment décisif, car l’Alsace et la Moselle disposent encore d’un vivier de locuteurs 
capables de passer le relais aux générations suivantes et de participer à la 
construction d’une politique d’aménagement linguistique efficace.  
 
La tenue des Assises Régionales en 2014, la création de différentes instances de 
concertation (un Conseil Culturel d’Alsace en 2016, un « Groupe Alsace » début 2018, 
groupe de réflexion directement rattaché au Président Jean Rottner) laissent 
transparaître un intérêt accru et une prise de conscience de l’urgence de la situation. 
Pour autant, après les différentes phases de diagnostic et de concertation, le temps 
est venu de clarifier les missions des différentes instances et de renforcer les moyens 
afin d’enrayer le déclin de la langue.  

 
Cette politique pourra s’appuyer sur les réseaux et sur « l’expérience » de l’Office, 
qui pourra contribuer, dans un premier temps, et ce dans le cadre de missions 
renforcées à :  
- réunir une communauté d’empathie et de l’alimenter avec des dispositifs à 

mettre en œuvre ensemble ;  
- étendre et enrichir les actions existantes pour toucher davantage encore le grand 

public ; 
- développer des projets innovants ; 
- impliquer réellement les communes et Communautés de Communes comme 

acteurs clés dans tous les domaines de la vie ; 
- fédérer davantage tous les acteurs dans le domaine des langues et cultures 

régionales.  
 

Parallèlement, l’OLCA pourra contribuer à œuvrer à la mise en place d’une politique 
de sauvetage de la langue, qui nécessitera :  
- l’élaboration d’un schéma directeur afin de pouvoir définir des objectifs à 

atteindre en termes de locuteurs pour les prochaines années ;  
- l’anticipation de la prise en compte de l’aspect linguistique dans les multiples 

dispositifs de soutien des Collectivités publiques ; 
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- l’articulation des initiatives au niveau de l’OLCA, des collectivités, de l’EN et des 
associatifs en se basant notamment sur les travaux de réflexion des collectivités 
(Assises, Conseil Culturel, Groupe Alsace…) ; 

- la co-construction avec les structures de la petite enfance d’une offre en alsacien, 
platt et welche pour consolider la transmission familiale (parents et grands-
parents) ;  

- le renforcement l’action au niveau des élus et des structures sur le terrain dans le 
cadre d’une politique linguistique plus globale.  

 

La POLITIQUE régionale des Langues a l’ambition d’être un cadre où chacun a un rôle à jouer 
et où des objectifs, des instances de pilotage et une méthodologie devront être fixés.  

 
 
 
 
 

 



Service Appui Administratif et Financier 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LE CONSEIL GENERAL LE 19 OCTOBRE 2018 
 

Développement des sites bilingues (AE) 

PROGRAMME 2018 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 
Montant 
forfaitaire 

DSB00092 

INTENDANT DU LYCEE D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE D'ETAT 

LOUIS COUFFIGNAL 

Convention quadripartite 2018-2022 - Lycée Couffignal 

 

Cofinancement : 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DU BAS-RHIN : 350 000,00 € 

 

350 000,00 

DSB00093 

OFFICE POUR LA LANGUE ET LA CULTURE D'ALSACE 

OLCA - Convention 2018-2022 

 

21 700,00 

 

 

Total 371 700,00 


